
Focus sur le service déchets

1



page x / x

2



page x / x

Une évolution des coûts sur des postes qu’on ne maîtrise pas:

- Le transport des ordures ménagères avec un changement d’exutoire depuis 

le centre d’enfouissement de Montreuil à l’UVE de la Chapelle St Luc, plus 

éloigné.

- Le traitement des ordures ménagères incinérées et non plus enfouies ( + 25 

€ la tonne)

- L’augmentation de la TGAP (un taxe payée sur les tonnes traitées)

- Le prix du traitement du tout venant en déchèteries (le principal flux 

collecté en déchèterie).

- Ainsi qu’à une baisse de ses recettes de reventes de matières (chute des 

cours du fait de la crise sanitaire, effet de saturation de certaines filières
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Des obligations nouvelles dans le cadre de la Loi de 

Transition Energétique:

- Objectifs chiffrés de réduction des tonnages.

- Mise en place de l’extension des consignes de tri (avec un 

coût du traitement des recyclables qui sera plus élevé).

- Mise en place d’une solution de collecte pour les biodéchets.

4



page 1 / x

Des investissements nécessaires à la continuité du service:

- Agrandissement et mise aux normes des déchèteries.

- Construction d’une nouvelle déchèterie.
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Quelles solutions pour agir sur les coûts ?

- Agir sur les tonnages envoyés en traitement et donc :

o Renforcer la prévention pour diminuer les déchets produits.

o Augmenter le tri / la valorisation matière pour rediriger l’OM, le 

tout-venant vers des exutoires moins couteux.

o Mettre en place une redevance incitative.

- Agir sur le coût de la collecte :

o Réduire les kilomètres parcourus, adapter les fréquences de 

collecte

> passage en apport volontaire (moins cher, et moins polluant)
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Mettre en place ces solutions qui viendront minorer l’augmentation 

nécessite des moyens supplémentaires : 

- Des moyens humains: prévention, communication, facturation aux 

usagers, traitement des réclamations…

- Des investissements: déploiement de la collecte de proximité, 

construction et mise aux normes des déchèteries pour qu’elles soient 

aussi en capacité d’accueillir les flux détournés de la collecte des 

ordures ménagères
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L’évolution du coût du service.

Le budget primitif 2021 se décompose comme suit: 

- 6 mois de fonctionnement avec les hausses évoquées 

- 6 mois en DSP avec les hausses répercutées et les 

décaissements nécessaires :

- Au déploiement de l’apport volontaire

- Aux investissements en déchèterie
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.

Le coût au fil de l’eau est une simulation faite sur un service sans aucun 
investissement et aucune action de valorisation ou de réduction des déchets. C’est 
un scénario peu réaliste sachant qu’il y a à minima une obligation de mise aux 
normes des déchèteries. 
Le coût CCBC représente le scénario où la CCBC porte directement tous les 
investissements nécessaires, ce qui n’est pas le cas avec la délégation de service 
public qui comprend une bonne partie des investissements nécessaires à 
l’amélioration du service. 
Attention le coût DSP n’est pas forcément celui que vont payer chaque usagers du
territoire, il s’agit d’un coût moyen à l’habitant pour les 15 années du contrat de DSP. 
Le passage de la taxe d’enlèvement des ordures vers une redevance d’enlèvement
des ordures dite « incitative » conduira à des facturations à l’usagers qui seront 
différentes puisque qu’une partie de la facturation sera fonction de l’utilisation du 
service autrement dit de la production d’ordures ménagères. 
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